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Ces  procès,  qui  font  en  quelque  forte  hors  des  attributions 
conftitiitionnelles  des  tribunaux  actuels^  feront- ils  jugés  par 
les  uibonaux  civils  ou  par  les  tribunaux  criminels  de  dépar- 
tement ? Pour  prononcer  avec  fageife  fur  cette  qiieftioii 
principale , & fur  les  queftions  fiibordonnées  qui  en  nailTent, 
il  faut  fe  rappeler  Técat  de  la  légillation  fur  cette  partie  de 
Tordre  public.  Le  voici  : 

Lors  de  la  fuppreiîîon  des  parlemens  & des  autres  cours 
& jurifdiétions  de  l’ancien  régime , remplacés  par  les  tribu- 
naux de  diftriél , qui  ont  été  remplacés  à leur  tour  par  les 
tribunaux  civils  de  département,  la  connoilTance  des 
tieres  criminelles  entra  pravifoirement  dans  les  attributions 
des  tribunaux  de  diftriét , en  attendant  le  prochain  établijj'e- 
ment  de  la  procédure  criminelle  par  jurés.  Ce  font  les  ex- 
preffions  d’une  loi  réglementaire  du  19  oélobre  1790  , fur 
le  décret  du  12.  Enconféquence  , cette  loi  régla,  1°.  la 
procédure  qui  devoir  être  tenue  provifoirement  dans  Tinf- 
truéfcion  des  procès  criminels  que  les  tribunaux  de  diftriéb 
auroient  à juger;  2?.  la  dévolution  des  jugemens  des  pro- 
cès déjà  commencés , & pendans  en  première  inftance  ou 
fur  appel  aux  tribunaux  fupprimés;  3®.  la  dévolution  de  Tappel 
des  jugemens  qui  feroient  rendus  en  première  inftance  par  les 
tribunaux  de  diftriét  dans  ces  matières. 

A cet  ordre  de  chofes , uniquement  provifoire  , fuccéda 
enfin  Técabliftement  de  Tinftruélion  par  jurés , des  tri- 
bunaux criminels  de  département, -par  les  lois  de  feptembre 
1791.  L’inftallation  de  ces  nouveaux  tribunaux  n’eut  cepen- 
dant lieu  que  dans  le  mois  de  janvier  fuivant  1792,  A 
cette  dernière  époque  , les  tribunaux  civils  de  diftrid  étoienc 
faifis  d’une  multitude  de  procès  criminels,  la.  plupart  com- 
mencés fous  l’ancien  régime  ; il  failoit  une  loi  cranfitoire 
qui  réglât  le  palfage  de  cet  ordre  de  chofes  à un  ordre 
nouveau  : certe  loi  fur  rendue  le  i8  janvier  1792.  Elle 
porte,  à l’article  VII  ,^«que  toutes  les  plaintes  ou  aceufa- 
» tious  fuivies  d’informations  antérieures  à l’époque  de 
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» rinftallatlon  des  tribunaux  criminels , feront  jugées  par  les 
» tribunaux  qui  s*en  trouvoient  faifis  , foie  en  première 
» inftance , foit  par  appel , de  que  rinftru6tion  de  la  procé- 
» dure  fera  continuée  (uivanc  les  lois  qui  ont  précédé 
» rinftitutlon  des  jurés.  » 

Tel  éroit  l'état  de  la  léj^idation  relativement  â rette 
partie  intérelfante  de  l’ordre  judiciaire,  lorfque  la  conltitu- 
tion  de  Tan  3 a pain.  Alors  les  rnbunaux  de  difliiél:  fe  font 
éclipfés  ; des  tribunaux  civils  de  département  les  remplacent: 
mais  la  belle  inftitutîon  de  l’inllruélion  par  jures , en  matièi^ 
criminelle  , n’a  pas  foufFert  la  même  éciiple  ] au  contraire  , 
la  coiiftitution  l’a  confacrée  de  nouveau , & avec  elle  i’éta- 
blilTement  des  tribunaux  criminels  de  département.  Le  code 
des  délits  & des  peines  , publié  bienrôr  après,  en  a complété 
l’organifation  : ainfi , dans  Tordre  judiciaire  aciuel  ^ la  juftice 
criminelle  a fes  tribunaux  de  fes  miniftres  particuliers  , 
comme-elle  les  avoir  déjà' depuis  le  mois  de  janvier  179^. 

Mais  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux  criminels 
s’étend  - elle  aux  procès  déjà  commencés  avant  rétabliiTe^ 
ment  de  la  procédure  par  Juiés,  inriniits  pat  information, 
récolemenr  & confrontation  , r .lfés  indécis  ? 1 elle  eft  la 
queftiou  donc  le  tribunal  de  la  Seine  vous  dem.ande  la 
folution. 

Le  doute  prend  fa  fjurce  dans  les  articles  ?37  de  2,38  de 
la  conftitution  plus  encore  dans  Tarticle  3oi  du  code  des 
délits  de  des  peines. 

L’article  237  de  la  conftimtion  porte  en  effet  : « Qu’en 
<c  matière  de  délits  ^ emportant  p-Jne  aPdiclive  ou  infammte, 
j>  nulle  péîjhnne  ne  ^pciu  être  jugée  que  fur  une  aceufation 
3>  admife  par  les  jurés.  » 

L’article  208  ajoute  : « Un  premier  jury  déclare  fi  Taccu- 
» faiion  doit  être  admife  ou  rejetée.  Le  f :it  éO:  reconnii  par 
» un  fécond  jury  ; d:  la  peine  déterminée  par  la  loi  ef\appU' 
lï  quée  par  des  tribunaux  criminels.  »> 

L’article  3oi  dn  code  des  délus  de  des  peines  précife  da- 
vantage ces  dirpofitions  conflitutionnelles  j il  7 eft  d:i;  c»  Nul 
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w ne  peut,  pour  délit  emportant  peine  afïlidive  ou  in^a- 
»>  mante,  être  pourfuivi  devant  le  tribunal  criminel ^ &c  jugé 
>>  que  fur  une  accufaiion  légaiemenc  reçue  per  un  jury.  » 

L’enfemble  de  ces  trois  textes  ne  permet. pas  de  dourcr- 
que  les  nouveaux  rribonaux  criminels  font  uniquement 
établis  pour  appliquer  la  peine  , après  que  le  jury  a pro- 
Tjoncé  fur  la  culpabilité  que  le  jugement  de  la  culpabilité 
ne  peut  jamais  être  de  leur  refïort , & que  leur  miniftère 
n’eft  applicable  qu’au  feui  cas  oli  i’inllruction  pap  jurés  ed 
intervenue. 

De  là  réfulce  leur  incompétence  conflitiitionnelle , pour 
prononcer  fur  i ’inllrucHon  par  informat;on  , récolement  & 
confrontation  de  fancien  régi  me;  car  dans  le^  jugemens  rendus 
fur  une  pareille  inftrwüion,  les  tribunaux  prononcent  à la  fois, 
bc  fur  le  fcLit  de^  la  ciîlpabilué  ^ Ôc  fur  ■ l"* application  de  la 
peine. 

Il  n’y  aiiroît  donc  qu’un  féal  moyen  de  rendre  les  nou- 
veaux tribunaux  criminels  compérens  pour  prononcer  fur  les 
délits  anciens  ; ce  feroit  ééancantir  i’inftrud'ion  faite  fur  ces 
délits  dans  les  anciemjes  formes , & de  la  rccommcnctr  fui- 
vanc  les  formes  nouvelle^  de  la  procédure  par  jurés.  Mais  lui 
’ pareil  expédient  donneroit  à la  loi  fur  le  paiTé  un  eŒQzrc'troaciif 
que  la  confritution  condamne  dans  routes  les  lois  crimir 
nelles  ou  civiles  ^ par  i’avncle  14  àd,  la  déclaration  des 
droits. 

D’ailleurs,  éteindre  une  indaidion  faite  fuivant  les  formes 
établies  par  la  loi  lorfqu’eile  a eu  lieu  , ce  feroit  non  feule- 
ment violer  tous  les  principes  , mais  encore  décréter  finipu- 
riîté  des  coupabîes  dans  tous  les  tas  où  les  preuves  feroient 
dépéries  par  le  laps  de  temps  : loin  de  nous  uns  paiêills 
immoralité. 

On  a propofé  un  piai-  irâioyan  en  quelque  forte  : eft-il 
plus  adraiÜible  ? îl  co  V.ideroir  à. faire  rt^trograder  la  marche 
de  la  procédure  jufc]ua  l’aéte  fraccufitiom,  ia:îs  cependant 
anéantir  les  informariosis  , ni  rien  diminuer  de  leur  in- 
fluence. DaifS  ce  (yilcir.e,  route  procédure; in fouite  fuivant 
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les  anciennes  formes  ,\Sc  non  terminée  , feroîc  portée  devant 
un  jury  d* aicufation  : les  charges  ôc  informations  leroienc 
lues  aux  jurés,  ils  prononccroient , d'après  cette  kélure , 
s’il  y a lieu  ou  non  â accufarion. 

S’ils  rejecoienr  raccufacicn , tout  feroit  fini  : s’ils  l’admet- 
toienc,  on  procéderait , fuivant  les  nouvelles  formes  , devant 
un  jury  de  jugement  ; les  charges  & informations  feroient 
encore  mifesïbus  les  yeux  des  jurés;  les  débats  (croient  ou- 
verts fur  la  leâure  qui  en  feroit  faite , & fur  l’audition , 
foit  des  nouveaux  témoins  qui  pouiroient  être  adminidrés , 
foit  des  témoins  déjà  entendus , s’ils  n’étoienc  ni  décédés 
ni  abfens  Le  jury  prononcevoir  , d’après  fa  conviélion  , 
fur  la  ciilpabUité  ^ & le  tribunal  criminel  appliqueroic  la 
peine.  - 

Ce  fydême  eft  féd uifant  fans  doute  , ce  n’eft  qu’à 
regret  que  la  commifiion  dont  je  fuis  l’organe,  s’ed  vue 
forcée  de  le  repoulfer  pour  tous  les  cas  où  il  y a déjà  eu 
un  réglement  à L* extraordinaire  prononcé  par  les  anciens  tri- 
bunaux , à plus  forte  raifon  , pour  les  cas  où  il  y a eu 
' un  jugement  définitif  du  premier  degré  de  jurifdidion. 

Combien  ne  nous  eût-  il  pas  été  doux  de  voir  également 
placés  fous  la  fauve-garde  tutélaire  de  l’inftruéàion  parjurés 
& les  prévenus  de  crimes,  contre  lefqucls  il  n’avoit  pas  été 
commencé  d’inftruéHon  félon  les  formes  anciennes  , lorfque 
la  France  reçut  le  bienfait  de  l’inftirution  des  jurés , & 
ceux  donc  le  fort  n’eft  pas  encore  décidé  par  un  jugement 
fans  appel , quoiqu’il  y ait  eu  une  procédure  inftruite  contre 
eux  ! , 

Mais  le  légiflateur  peut* il  toujours,  à fon  gré,  s’aban- 
' donner  aux  élans  de  fon  cœur  ? Maître  abfolu  de  la  loi 
pour  l’avenir,  n’eft-il  pas  enchaîné  par  elle  pour  le  paffé  ? 

« Aucune  loi , ni  criminelle  ni  civile  , ne  peut  avoir  d’effet 

rétroaâ:ifj>  ; c’eft  la  coniHtmion  qui  parle , ou  plutôt  la 
déclaration  des  droits , qui  en  eft  la  bafe. 

L’inftitution  des  jurés  quelque  fublime  qu’elle  foit  , 
pouvoic-eile  forcer  cette  barrière , & rétroagir  fur  le  palTé  ? 

Rapport  de  Bergieu  , A3 
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Léglfîateurs  , amis  de  Tordre  , vous  devant  qui  toutes  les; 
confidérarions  fe  taifent  quand  la  Gonfticution  parle  > vous 
n béfiterez  pas  à répondre  v Non  , elle  ne  le  pouvoir  pas^ 

L’AlTemblée  légiflative  vous  donna  l’exemple  de  ce  refpeéb 
pour,  lepaiTé  par  la  loi  du  i8  janvier  1792  ^ elle  prononça 
impérieufemenc  que  Tindrudion  par  jures  qui  venoit  d’être 
établie  y ne  feroic  point  appliquée  aux  procès  fur  iefquels 
il  n’y  avoir  pas  encore  eu  d’information  \ mais  elle- voulut 
que  ceux  fur  Iefquels  il  y auroit  eu  information  , coati- 
nuafTent  d’être  inftruits  de  jugés  conformement  aux  lois  anti^ 
rieures  par  les  tribunaux  qui  en  écoient  failis  j c’eft*à*dire , 
par  les  tribunaux  de  diftrid. 

Sans  doute  cette  loi  alla  trop  loin  , lorfqu’elle  n’exigea 
qu’une  Jimplc  information , pour  exclure  i’inllrudbion  par 
jurés  ; car  rinfomiation  ni  le  décret  n’étoient  point  une 
mife  légale  en  aceufatidn.  L’inftrudion  criminelle  ne  com- 
mençoit  , à proprement  parler  , qu’au  réglement  à Vex- 
traordinairci  Les  informations  ne  prenoient  de  confîftance 
èc  de  crédibilité  que  par  le  récolement  & la  confronta- 
tion j jufqaes-là  elles  ne  fervoient,  comme  aujourd’hui , que 
de  renfeignemens  &c  de  mémoires.  Porter  devant  un 
jury  d’aceufation  les  plaintes  non  fuivies  de  réglement  à 
l’extraordinaire  avanc  rétablifTement  des  jurés  ^ ce  n’étoit 
donc  pas  rétroagFr;  Sc  Ton  peut  dire  que  la  loi  du  18 
janvier  1792,,  qui  en  difpofa  autrement,  avoit  pouffé 
trop  loin  la  déférence  pour  les  lois  antérieures. 

Votre  commilîion  ne  voit  donc  aucun  inconvénient  à 
renvoyer  devant  un  jury  d’aceufation  les  plaintes  rendues 
avant  Tétabliffement  des  yww , qui  iTauront  pas  "été  réglées 
à l’extraordinaire  par  les  tribunaux , quoiqu’il  y ait  eu  in- 
formation & décret. 

Mais  s’il  y a eu  réglement  à l’extraordinaire  , récole- 
ment, confrontation  y encore  plus  , s’il  eft  intervenu  juge- 
ment définitif  de  première  inftancc  fuivi  d’appel , tout 
change  de  face. 

/ Le  réglement  à l’extraordinaire  eft  une  véritable: 
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mlfe  en  accufatlon  prononcée  par  jugemenc  ; îl  ne  fauroîf 
donc  être  queftion  de  renvoyer  à un  jury  pour  décider 
s’il  y a lieu  ou  non  à accufatlon  dans  ce  cas  j c’eft  chofe 
déjà  jugée. 

2®.  Les  informations  récolées  ont  acquis  Tautorité  de  la 
preuve  légale  : il  n’cft:  donc  pas  au  pouvoir  du  Corps  lé- 
giflatif  den  détruire  1 autorité  j & de  faire  dépendre  lab- 
(olution  ou  la  condamnation  du  prévenu  d’un  ordre  de 
preuvesv  différent  & nouveau  j car  ce  iQidit  rétroagir. 

Enfin  l’appel  eft  la  feule  voie  de  recours  ouverte  par 
les  lois  contre  les  jugemens  définitifs,  lorfqu’il  y en  a eu. 
Leur  révifion  ne  fauroit  donc  être  renvoyée  à un  jury  qui 
n’eft  pas  un, tribunal  d’appel.^ 

Ne  parlons  donc  plus  de  faire  rétrograder  un  prévenu  , . 
du  dernier  degré  de  la  procédure  au  premiei;,  en  marchant 
fur  les  ruines  de  toute  l’inftrudVion  intermédiaire  j im- 
poflible  d’appliquer  rinftrudlon  par  jurés  dans  ce  cas  ; 
impofîible  conféquemment  de  déférer  le  jugemenc  de  ces 
procès  arriérés  de  l’ancien  régime  aux  tribunaux  criminels 
adtuels  , uniquement  inftitués  pour  prononcer  fur  rinftradlion 
par  jurés.  Qui  les  jugera  donc  ? ce  fera  nécefiairement 
les  tribunaux  qui  remplacent  ceux  de  diftridt , qui  en  étoienr 
faifis  lors  de  leur  fupprefiion  ; conféquemment  ce  fera  les 
tribunaux  civils  de  département  \ car  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  4 J article  , les  a invertis  de  la  connoif- 

fance  de  toutes  les  affaires  pendantes  aux  tribunaux  de 
diftriâ: , & reliées  indécifes. 

Et  qu’on  ne  foit  pas  choqué  de  voir  les  juges  des  tri- 
bunaux civils  prononcer  ainfi  fur  des  procès  criminels  : 
dans  tous  les  temps  les  juges  établis  pour  le  civil  ont 
fait  le  ferviee  au  criminel  ; & encore  aujourd’hui  les  tri- 
bunaux criminels  ne  font  - ils  pas  compofés  en  prefque  . 
totalité  des  juges  du  tribunal  civil  qui  y font  le  ferviee  i 
tour  de  rôle  ? 

Ce  feroit  aufîi . à tort  qu’on  s’apitoieroit  férieufement 
fur  les  dangers,  imaginaires  auxquels  fera  expofé,e  l’iniio- 

■n  ’ I 
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cence  , fi  elle  eft  privée  des  avantages  de  rinfirrnélian  par 
jurés,  - ^ 

Des  déclamations  exagérées  pourront  la  préfenrer  prête  à 
fuccotnber  fous  la  hache  des  inquifitions  ténébreufes  de 
Tancien  régime  j ' mais  vous  rie  vous  lailTerez  pas  féduire 
par  ces  prelliges  , lorfque  vous  vous  rappellerez  les  fages 
précautions  que  prit  TAflemblée  confticuante  dès  rauroie  de 
la  révolution  pour  raffurer  les  prévenus. 

Elle  établit  la  fubliciié  de  la  procédure  par  fon  décret 
des  8 & 9 octobre  1789  , & ne  laifia  plus  fubfifter  pour 
Tavenir  aucun  aéle  ténébreux. 

Ainh  elle  exigea  la  prêfence  de  deux  ciroyens'notables  â 
la  réception  des  plaintes , â la  rédadtion  des  procès-verbaux 
des  corps  de  délit , â raudîtion  des  témoins , au  rapport  des 
informations,  â la  prononciation  des  décrets. 

Ainfi  die  voulut  qu’aulTicôt  que.  le  prévenu  feroit  arrêté 
ou  paroîtroit,  copie  entière  de  la  procédure  lui  fût  délivrée; 
quil  fe  dioisît  des  confeils,  que  la  fuite  de  Tinflruétion  fût 
faite  en  fa  prêfence,  êc  contradidoiremenc  avec  lui. 

Depuis  cette  régénération , aucun  décret  n a pu  être  donné 
que  par  trois  juges  i le  même  nombre  de  juges  au  moins  a 
été  nécefiaire  pour  le  réglement  de  la  procédure  â Textraor- 
dinaire. 

Depuis  la  mêm^  époque  y c’cft  â Taudience  publique  des 
tribunaux  que  les  rapports  des  procès-verbaux  doivent  être 
faits  5 les  conclurions  du  miniûère  public  données , les  der- 
lilers  interrogatoires  fubis , & les  jugemens  prononcés. 

Aucune  condamnation  â peine  affliéUve  ou  infamante  ne 
peut  intervenir  qu’aux  deux  tiers  des  voix  , & la  condamna- 
tion â mort  être  prononcée  en  dernier  reribrt  que  par  dix  juges 
de  aux  quatre  cinquièmes  des  voix. 

Avec  une  telle  garantie  accordée  à l’innocence  , qu  avons- 
nous  à craindre  pour  elle  dans  les  jugemens  qui  feront  rendus, 
fans  rintervention  des  jurés,  fur  les  procédures  inftruites 
avant  leur  établiirement  ? 

r^ous  n’avüus  pas  davantage  à craindre  de  bleffer  la  conf- 
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titutlon.  Elle  dit,  11  eft  vrai,  à Tarricle  237,  c<  qu*en*marière 
»»  de  délies  emportanr  peine  aftlictivc  ou  infamante,  nulle 
»5  perlonne  ne  peut  être  jugée  que  fur  une  aceufation  ad- 
))  tnife  paf  les  jurés».  Mais  elle  avoic  d’abord  établi  en 
règle  générale,  à l’article  14  de  la  déclaration  des  droits, 
qu’aucune  loi  ni  criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir  d’effet 
rétroaélif.  Il  faut  concilier  ces  deux  textes  , les  expliquer 
l’un  par  l’autre  j Sc  leur  rapprochement  nous'  conduit  à la 
conféquence  ,que  la  difpofiiion  de  l’article  u37  ne  fe  reporte 
point  fur  le  p^Jp  à:  ne  cloic  fervir  tle  lègle  que  poup  le 
jugement  des  prévenus  mis  en  accufacion  depuis  l’écabhde- 
nient  du  nouvel  ordre  de  chofes 

Enhn  il  relie  encore  une  difficulté  à réfoudie.  Les  arti- 
cles 9 ôc  10  du  code  des  délits  de  des  peines  la  font  naître. 
L’article  9 porte  qu’il  ne  peut  être  intenré  aucune  aétion 
publique  ni  civile  pour  rai fon  d’un  délit,  après  trois  années 
révolues,  a compter  du  joiir  où  l’exidence  en  a été  légale- 
ment  coiiliatée , lorfque,  dans  rinteivaiie , il  n’a  été  fait  au- 
cunes pourfuîtes. 

Et  l’article  11 , « Que  li , dans  les  trois  ans,  il  a été  corn- 
n mencé  des  pourfuites  , foie  criminelles,  foie  civiles, à raifon 
»>  d’un  délit , l’iine  de  l’autre  aérions  durent  iîx  ans,  à compter 
pareillement  du  jour  où  l’exillence  du  délit  a été  connue 
» ôc  légalement  condatée  ; ôc  qu  après  cet  intervalle  nul  ne 
>»  peut  être  recherché  h , dans  rinteivalle,  il.  n’a  pas  été  con- 
>5  damné  par  défaut  ou  contumace,  » 

La  fubtiiiré s’exerce  fur  ce  texte,  de  en  conclut  que  routes 
iés^-pouefaites  faites  fur  des  délits  commis  dé:  conffiués  av.mc 
rétablilTement  des  jurés  , qui  remonte  déjà  .a  fix  années,  four 
éteintes  par  la  prefciiption  , ainli  que  les  délits  qui  y ont 
donné  lieu.  ^ 

S’il  en  etou  ainG  , il  Lroit  fort  inutile  de  difciuer  la  com- 
pétence des  tribunaux' qui  ont  à prononcer  fur  cerre  clalîç 
de  procès  criminels , puifque  la  prefeription  les  auroit  tous 
éreines;  mais  votre  commilîion  n’a  pas  cru  le  texte  précité 
fqfçeptible  d’une  interprécaiion  fi  tranchante.  Ce  ne  peut 
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être  en  effet  que  pour  V avenir ^ que  le  code  <^es  délits  de  des 
peines  du  3 bmmaire  an  l\  a introduit  la  préfet iption  de  fix 
ans,  à compter  de  la  connoîllance  dii  délit,  nonobftant  les 
pourfuites  faites  dans  I mtervalle  ^ car  cette  prefeription  nou- 
velle eff  une  grande  innovation  a Tordre  de  chofes  précé- 
demment établi  ; or, aucune  innovation  ne  peut  reporter  fes 
effets  en  arriére.  Que  Ton  faffe  courir  la  prercription  de  fix 
sms  du  jour  du  délit  commis  , nonobffanc  les  pourfuites, 
lorfqiTii  fera  pofterieur  au  code  du  3 brumaire  an  4 » qui  le 
premier  Ta  établie  , à la  bonne  heure  \ mais  que  Ton  veuille 
faire  remonter  le  conimencemenc  de  la  prefeription  à plu- 
ffeurs  années  avant  la  date  de  la  loi , pour  Tappliquer  aux 
délits  antérieurs  fur  lefquels  il  y avoir  eu  des  pourfuites 
commencées , c’eff  propofer  de  donnêt  a cette  loi  un  effet 
rétroaciif  évidemment  inconffirnîionnel.  Loin  de  nous  un 
pareil  écart  ! Admettons  la  prefeription  de  iix  ans,  a dater  de 
la  publication  de  la  loi  du  3 bmmaire  an  4>  pc^ur  les  délits 
de  date  antérieure  ; nous  le  pouvons  fans  rétroa^ir,  ôc  nous 
le  devons  afin  de  ne  pas  perpétuer  des  vengeances  éternelles  : 
mais  bornons  - nous  là , & iaiiîons  les  citoyens  léfés  profiter 
des  trois  années  utiles  qui  leur  relieront  encore  pont  Texer- 
ciee  de  leurs  allions  civiles  8c  ciîmirtelies,  dont  il  feroit  d’au- 
tant plus  injuffe  de  les  déclarer  déchus  dès  à préfent,  que  ce 
nVft  pas.  leur  faute  fi  les  procès  commencés  avant  Tinftltution^ 
des  jurés  ne  font  pas  terminés  pinfqu’ils  ont  été  dans  Tim- 
poffibiîité  de  les  faire  juger , par  I incertitude  des  tribunaux 
for  leur  compétence. 

Telles  font  les  cou  fi  dérations  qui  ont  diélé  à votre  com- 
mifïîon  le  projet  de  réfolution  que  je  viens  vous  foumeître. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

i 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidérant  qu’on  ne  fauroic 
trop  fe  hâter  de  lever  les  doutes  qui  fufpendent  Taétion  des 
tribunaux  dans  Tapplicacion  des  lois  criminelles  , 

Déclare  qu’il  y a lu^ence , Ôc  réfout  ce  qui  fuit  ; 
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Article  premier; 

Lesprocès  criminels  commencés  avant  Tindrudion  par  Ju- 
rés,fur  icfljpels  il  y a eu  xég\QmQx\i  à T extraordmaire  légalement 
prononcé,  & qui  teftent  encore  indécis  , feront  inftruits  & 
jugés  par  les  tribunaux  civils  de  département  , remplaçant 
les  tribunaux  civils  de  didrid , auxquels  la  connoiiTance  déf- 
aits procès  avoir  été  attribuée  par  les  lois  des  i9  odobre  1790 
2c  18  janvier  1792. 

1 I. 

L’indrudion  defdits  procès  fera  continuée,  <5c  les  jugemens 
à intervenir  feront  rendus  fuivam  les  formes  anciennes  5c 
coidormément  à ce  qui  ed  prefcric  a ce  fujct  par  les  lois  des 
8 & 9 odübre  17B9  ^19  odobie  1790  5c  iS  jünvïcr 

^ : I lï.  ' ' ' 

L'appel  des  jugemens -rendus  ou  à rendre  en  cette  matière 
par  les  tribunaux  civils  de  département  fera  porté  à Turi  des 
tribunaux  de  département,  déligné  }x>ar  recevoir  en  matière 
civile  les  appels  de  celui  qui  aura  rendu  le  jugement,  & le 
choix  en  fera  fait  ainfi  qu'il  réglé  en  pareil  cas  par  la  loi 
précitée  du  19  odobre  1790.  . 

J V.  _ f- 

Les  procès  criminels  pendnns  par  appel  aux  tribunaux  fan- 
primés,  5c  reliés  indécis,  feront  jugés  en  dernier  refibrt  par  le 
rribunal  civil  de  département  remplaçant  les  tribunaux  fup- 
primés  qui  en  éroienr  faibs  , ou  réputés  faids , en  confé^ 
quence  des  difpofuioas  de  l’articie  Vlli  de  ladite  loi  du  19 
odübre  1790. 

^ V. 

T.es  fondions  d'aceufateur  public  feront  remplies  , dans 
ces  procès,  par  Tua -des  juges  du  tribuna},qui  fera  commis 


Î2 

à.  cet  effet  par  la  fcâ:ioîi  du  tribunal  où  le  procès  fera 
porté. 

VI. 

Les  procès  criminels  commencés  avant  rinftitution  des 
jurés,  dans  lefquds  il  ii’a  point  encore  été  prononcé  de  ré- 
glement à l'extraordinaire^  feront  inllruits  fiiivant  les  formes 
établies  par  le  code  des  délits  Sc  des  peines  du  3 vendé-. 
itliaire  an  4 > ^ en  conféquence  les  plaintes  , charges  &c 
informations  feront  ' remifes  au  diredeur  du  jury  d’accu- 
facion  du  lieu  du  délit , pour  procéder  conformément  â la 
loi.  ‘ 

V I L 


La  prefcription  dô  lix  années  , érabüe  par  rartlclé  lo  du 
code  des  délits  & des  peines  du  3 brumaire  an  4L P^ut 
avoir  lieu  du  jour  où  Texiftence  du  délit  a été-  connue  & 
légalement  conftatée  , nonobftaiK  les  pourfiiltes  intermé- 
diaires, ne  court,  à l’égard  des  délits  antérieurs  à la  publication 
de  ladite  loi  pour  lefquels  il  y avoir  eu  "des  poiirfuites  com- 
mencées qu’a  compter  du  jour  de  ladite  publication  feu- 
lement. 

VIII. 


La  préfenre  réfolutlon  fera  imprimée  *,  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état* 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
yendémiaire  an  7. 


